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vu les articles 29 et 30 du règlement sur le régime intérieur de la prison et le statut des personnes 

incarcérées du 30 septembre 1985 (F 1 50.04) : 
 

vu les articles 1, 2, 3, 11, 12 du règlement de l’institut universitaire de médecine légale du  
18 juillet 1984 (K 1 55.04) ; 

 

vu le règlement du quartier carcéral psychiatrique du 4 mai 1988 (F 1 50.16) ; 
 

vu le règlement du centre de sociothérapie « La Pâquerette » du 27 juillet 1988 (F 1 50.20) ; 
 

vu l’article 36 de la loi sur le régime des personnes atteintes d’affections mentales et sur la surveillance des 
établissements psychiatriques du 7 décembre 1979 (K 1 25) ; 

 

vu le Concordat sur l’exécution des peines et mesures concernant les adultes dans les cantons romands et du 
Tessin du 22 octobre 1984 ; 

 

vu l’extrait de procès-verbal de la séance du Conseil d’Etat du 28 juin 1995 relatif à la lutte contre la 
toxicomanie ; 

 

 
LE CONSEIL D’ETAT 
 
1. Prend acte de deux rapports remis au comité de direction des Hôpitaux universitaires de Genève sur : 
 

a) le service médical pénitentiaire (rapport des Professeurs T.-W. Harding et  
H. Stalder de novembre 1999) ; 

 
b) l’avenir du centre de sociothérapie « La Pâquerette » (rapport du groupe de travail de février 

2000). 
 
2. Prend acte du rapport du 15 mai 2000 du groupe de travail chargé d’élaborer un concept financier 

concernant les activités de l’IUML-HUG dans le secteur pénitentiaire, dont les propositions ont été 
intégrées dans le projet de budget 2001. 

 
3. Décide que l’organisation des soins de santé en milieu pénitentiaire à Genève doit être basée sur : 
 

a) les recommandations pertinentes du Conseil de l’Europe ; 
 
b) en particulier, la recommandation N° R (98) 7 du Comité des Ministres aux Etats membres, 

relative aux aspects éthiques et organisationnels des soins de santé en milieu carcéral du 8 
avril 1998 ; 

 
c) les recommandations émises par le Comité européen pour la prévention de la torture et des 

peines ou traitements inhumaines ou dégradants dans son 3ème rapport général d’activités du 4 
juin 1993. 
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4. Confirme que les personnes privées de liberté doivent bénéficier des mesures préventives de santé et 
des soins médicaux équivalents à ceux mis en place pour la population en général. 
 

5. Rappelle la prise de position du Conseil d’Etat concernant les relations entre les autorités sanitaires 
et les autorités pénitentiaires dans sa lettre du 27 octobre 1999, adressée au Président de la 
Conférence des directeurs cantonaux des affaires sanitaires. 

 

6. Confirme les décisions antérieures du Conseil d’Etat chargeant le département de l’action sociale et 
de la santé (DASS) de l’organisation des soins médicaux et de la surveillance des mesures 
préventives de santé et des soins sociothérapeutiques pour les personnes détenues en mettant en 
place le dispositif suivant : 

 

a) un service médical, à la prison de Champ-Dollon, prodiguant des soins ambulatoires de 
médecine générale, de médecine dentaire, de psychiatrie, d’oto-rhino-laryngologie, 
d’ophtalmologie et d’autres spécialités médicales selon les besoins ; 

 
b) une unité hospitalière au Quartier carcéral psychiatrique, située sur le domaine de Belle-Idée, 

dispensant des traitements et des soins psychiatriques hospitaliers à des malades qui sont 
détenus ou internés ; 

 
c) une unité hospitalière au Quartier cellulaire hospitalier, sise à l’Hôpital cantonal, dispensant 

des traitements médicaux, chirurgicaux, gynécologiques, ayant accès à l’ensemble de 
l’équipement technique, diagnostique et thérapeutique de l’établissement hospitalier, ainsi 
qu’aux consultations spécialisées des autres services médicaux hospitaliers ; 

 
d) un centre prodiguant des soins sociothérapeutiques (centre de sociothérapie « La 

Pâquerette »), situé dans l’enceinte de la prison de Champ-Dollon, recevant des détenus 
atteints de désordres graves de la personnalité et autorisés à y être traités sur décision 
conjointe du médecin chef et de l’autorité de placement compétente. 

 

7. Décide que les structures de soins énumérées sous chiffre 6) sont réunies dans un service médical 
des Hôpitaux universitaires de Genève, rattaché au département de médecine communautaire, au 
sens de l’article 19, al.2 de la loi sur les établissements publics médicaux (K 2 05 du 19 septembre 
1980), appelé « division de médecine pénitentiaire ». 

 

8. Rappelle que l’accès aux unités hospitalières, prévues sous point 6.b) et 6.c), ainsi qu’au centre de 
sociothérapie, est également possible pour tout détenu en exécution de peine dans un établissement 
pénitentiaire des cantons romands et du Tessin selon le Concordat sur l’exécution des peines et 
mesures concernant les adultes et les jeunes adultes dans les cantons romands et du Tessin du 22 
octobre 1984. 

 

9. charge le comité de direction des HUG, et pour lui la direction médicale, le chef du département de 
médecine communautaire et le médecin chef du service de médecine pénitentiaire, d’établir la 
politique de mesures préventives de santé et de soins auprès des personnes détenues, en concertation 
avec la direction générale de la santé et la direction de la prison de Champ-Dollon, en tenant compte 
des directives suivantes : 
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9.1  Accès aux soins : 
 

a) à l’entrée en prison, tout détenu est vu, dans les meilleurs délais et au plus tard dans les 24 
heures, par un membre du personnel médical dans des conditions assurant la confidentialité 
et permettant de détecter les affections médicales nécessitant des soins, les éventuels états de 
sevrage, les poursuites du traitement en cours et la présence de lésions traumatiques récentes 
ou de maladies transmissibles ; 

 

Le service médical remet, à tout détenu entrant, une information écrite sur l’organisation des 
soins médicaux, ainsi que sur les mesures préventives en milieu pénitentiaire ; 

 

b) pendant son incarcération, un détenu peut, en tout temps, recourir au personnel médical et 
soignant, quel que soit le régime de détention auquel il est soumis. Le service médical répond 
aux demandes de consultation dans les meilleurs délais. L’appel de soins se fait 
confidentiellement, sans aucune censure de la part du personnel de surveillance, de la 
direction de la prison, ou de l’autorité compétente pour la détention ; 

 

c) en ce qui concerne le dispositif d’urgence, un infirmier est sur place à la prison en 
permanence, un médecin est atteignable en tout temps et les détenus peuvent être transférés à 
la division des urgences médico-chirurgicales (DUMC) sur décision médicale ; 

 

d) le service médical assure des traitements médicaux et pharmaceutiques ambulatoires, ainsi 
que les soins infirmiers, la physiothérapie, les soins dentaires. Un dépistage de la tuberculose 
est proposé à toute personne détenue dans les premiers jours de détention. Un dossier 
médical est établi pour chaque patient selon les normes définies par les Hôpitaux 
universitaires de Genève ; 

 

En cas de besoin, les détenus peuvent être adressés à la DUMC, ainsi qu’aux policliniques et 
consultations ambulatoires des Hôpitaux universitaires de Genève. Les consultations sont 
effectuées dans des conditions qui respectent la confidentialité et la sphère intime de la 
personne détenue ; 

 

e) tout détenu peut être admis dans les unités hospitalières (définies sous 6 b) et c) sur décision 
médicale. 

 
9.2 Soins psychiatriques et psychothérapeutiques : 
 

a) une consultation de psychiatrie et de psychothérapie est régulièrement assurée. Une attention 
particulière est portée au dépistage des risques suicidaires et à la prévention du suicide ; 

 

b) le service médical pénitentiaire répond aux besoins de prise en charge des personnes dont 
l’état mental est en rapport avec leur acte punissable, sous forme de prise en charge 
ambulatoire psychiatrique ou psychothérapeutique ; 

 

c) le Quartier carcéral psychiatrique accueille des personnes qui font l’objet d’une mesure selon 
l’article 43, ch. 1, al. 2 (internement) du code pénal suisse, qui ont besoin d’une prise en 
charge psychiatrique hospitalière ; 
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Cas échéant, un programme de soins, à moyen ou à long terme, est assuré ; 
 

d) les soins psychiatriques au Quartier carcéral psychiatrique sont prodigués selon les 
dispositions de la loi sur le régime des personnes atteintes d’affections mentales et sur la 
surveillance des établissements psychiatriques (K 1 25 du 7 décembre 1979) et sous la 
surveillance du Conseil de surveillance psychiatrique. 

 
9.3 Respect des principes d’éthique médicale et du droit des patients : 
 

a) tout acte médical et de soins doivent faire l’objet d’un consentement éclairé et libre. Le 
patient doit disposer de toute information utile sur son état de santé et son traitement. Il est en 
droit de consulter son dossier médical et d’en recevoir copie ; 
 

b) le secret médical doit être strictement respecté. Aucune information médicale ne peut être 
divulguée à la direction de la prison ou aux autorités compétentes pour la détention sans le 
consentement formel du patient concerné, sauf dans les cas prévus explicitement par les 
dispositions légales en vigueur ; 

 

c) la recherche médicale ou épidémiologique sur les personnes détenues est possible si le 
protocole de recherche a été soumis et approuvé par la Commission centrale d’éthique de la 
recherche sur l’être humain des Hôpitaux universitaires de Genève ; 

 

d) tout patient du service médical pénitentiaire peut adresser une plainte au médecin chef de 
service, à la direction générale des Hôpitaux universitaires de Genève ou, lorsqu’il s’agit 
d’un acte médical et de soins incorrects ou d’une négligence, à la Commission de 
surveillance des activités médicales ; 

 

e) en ce qui concerne l’information due aux patients, la définition et l’accès au dossier, le secret 
médical, le consentement, la recherche et les plaintes, les dispositions de la loi concernant les 
rapports entre membres de la profession de la santé et patients (K 1 80) du 6 décembre 1987 
s’appliquent aux membres du personnel du service médical pénitentiaire et aux patients 
détenus. 

 
9.4 Concours de médecins de l’extérieur : 
 

Une personne détenue peut faire appel à son médecine traitant de l’extérieur. Demeurent réservées 
les compétences de l’autorité compétente pour la détention en la matière. Le médecin traitant doit 
pouvoir avoir accès au patient sous les conditions de confidentialité et consulter son dossier médical, 
moyennant l’accord du patient. Les recommandations du médecin traitant sur le traitement sont 
communiquées au médecin responsable de l’unité qui en tient compte dans ses décisions 
thérapeutiques. 
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9.5 Mesures préventives de santé : 
 

a) le service médical communique à la direction de la prison les recommandations appropriées 
au sujet des conditions environnementales, alimentaires et hygiéniques pouvant influencer 
l’état de santé des détenus ; 

 
b) en ce qui concerne les maladies transmissibles, une information, en particulier sur l’hépatite, 

l’infection VIH et le sida, la tuberculose et les affections dermatologiques, est diffusée 
régulièrement à l’intention des détenus et du personnel pénitentiaire en collaboration avec le 
service de santé du personnel de l’Etat ; 
 

c) les détenus doivent avoir accès au matériel nécessaire pour prévenir la transmission des 
maladies, et notamment les préservatifs. Le matériel propre d’injection (seringues, aiguilles, 
et matériel pour désinfecter la peau) est remis lorsque toute prise en charge visant à 
l’abstinence s’avère impossible et si le personnel médical considère qu’un risque significatif 
de transmission existe. Les modalités pratiques sont décidées en concertation avec la 
direction de la prison. Cas échéant, le médecin chef de service se réfère à la direction 
générale de la santé ou au service du médecin cantonal pour compléter les mesures 
nécessaires par rapport aux maladies transmissibles. 

 
9.6 Situations particulières à certaines catégories de patients : 
 

a) le service médical pénitentiaire met en place, d’entente avec la direction de la prison et en 
collaboration avec le service du patronage, un dispositif d’accueil pour femme détenue avec 
enfant en bas âge. Le service médical assure l’accès à des soins pédiatriques, ainsi qu’à une 
surveillance sur la relation  
mère-enfant ; 

 
b) en cas d’incarcération d’adolescents, le service médical accorde une attention particulière 

aux besoins médico-psychologiques du détenu ; 
 

c) en ce qui concerne les détenus présentant un pronostic fatal à court terme, ou souffrant d’une 
affection grave dans le traitement, ou ne pouvant être suivis correctement dans les conditions 
de détention, ainsi que ceux sévèrement handicapés ou d’un grand âge, le service médical 
communique, avec le consentement du malade, des informations médicales à l’autorité 
compétente pour la détention afin de permettre, le cas échéant, une décision humanitaire qui 
tienne compte des données médicales objectives. 

 
10. Dispositions finales 
 
10.1 La direction de la prison, le médecin chef du service de médecine pénitentiaire et les services 

concernés des Hôpitaux universitaires de Genève collaborent étroitement afin d’assurer à l’ensemble 
des détenus un accès libre aux soins médicaux et aux mesures préventives. 
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10.2 Des locaux adéquats sont mis à disposition à la prison de Champ-Dollon pour le service médical 

ambulatoire et pour le centre de sociothérapie. 
 
10.3 L’intendance (chauffage, électricité, raccordements téléphoniques) est assurée par les services 

compétents du département de l’aménagement, de l’équipement et du logement et par le centre des 
technologies de l’information. 

 
10.4 Le personnel gardien assure la conduite des détenus aux consultations du service médical à la prison, 

le contrôle des entrées au Quartier carcéral psychiatrique et Quartier cellulaire hospitalier et la 
prévention du risque de fuite, de collusion et de tout autre fait pouvant contrevenir aux dispositions 
légales et réglementaires en matière de détention préventive ou d’exécution de peine. 

 
10.5 La direction de la prison émet des instructions claires et précises concernant le respect total de la 

confidentialité des consultations médicales et des dossiers. 
 
10.6 La direction de la prison apporte, dans les limites de ses compétences et des contraintes auxquelles 

elle est soumise, son appui aux mesures mises en place par le service médical. 
 
10.7 Les collaboratrices et collaborateurs de la division de médecine pénitentiaire sont soumis aux 

conditions générales régissant les activités de toute personne travaillant en milieu pénitentiaire, 
notamment en matière de sécurité, de respect du secret de l’instruction et de confidentialité. 

 
10.8 Le personnel de surveillance de centre de sociothérapie est subordonné au gardien responsable du 

centre. Ce dernier est subordonné fonctionnellement à la directrice du centre et hiérarchiquement au 
directeur de la prison auquel il rend compte. 

 
10.9 La directrice du centre de sociothérapie, son adjoint, le gardien responsable et le directeur de la 

prison se réunissent mensuellement. 
 
10.10 Les directions concernées mettent à disposition le personnel qualifié pour mener à bien les missions 

confiées et énumérées dans le présent extrait du procès-verbal. 
 
10.11 Une fois par an, la direction de la prison et la direction générale des HUG convoquent les 

responsables concernés pour une séance d’évaluation générale de l’application des dispositions 
prévues par le présent arrêté. Un rapport annuel signé est adressé par la voie de service, aux chefs 
des départements de tutelle respectifs, avec copie au président du Conseil d’Etat et au chancelier 
d’Etat. 

 
 


